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‘D'autres syndients ont plocé prie de 
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Lt. UNITE LADY 


Au congrès na de RU gnion Dee le qui 8". 
est tenu eu TEIL le ler Février 1948, les délégués ont. fait 1a démonstration 


de 1a volonté qui les animait pour un renforcement. enco re plus rent de 


jt unité. ouvrière au sein de la C. GT. 


. 24 
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Le8 Asléeuse ARR RNA AS 11. 238 Voix" sur” 17.87, on? 


voté RARES la résolution QUE 


ka 
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Lu ati Der à CAnS 


MInvitant eue les ere à eco unis âéns- ia CG. T. pour 
“la défense de leurs revendications , de DAPRER libertés syndiceles et de 1' 
“intéréôt générel du Pays; à 


) Affirment léur volonté de mettre tout en oeuvre ‘pour renforcer 


“encore davantage ‘leurs organisations". | 3 | 


LA RÉSOLUTION VOTEZ AU CONGRES EST MISE EN | PRATIQUE : - ‘Les syndicats 
ÉURRANREE et œntinuent leur action pour la défense des intérêts des trrvail- 
leurs. Malgré la trahison des dirigeants sci ssiomnistes de “force Ouvrière" 


nos eRRISs ones syndicales se renforcent de jour en Jours te) 


ES 


| Les ne ner ‘timbres datée DUX sont plus levées au" 
La même époque. L , 
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RE condarment: l'attitude Hum ile te des divigonnts: "Foree lo 
DRE EEE qui ont pris de “loürds responsabilité de oRtre L'énité smdicale: $- 


'en 4e à 


hu 15 Février 1047, nous avions, délivré 38. B6I timbres - 


tt 


a 15 Février 1948, noùs avons délivré. 44,857 - UE 


De nou veaux syndicats ont été créés Lhext ilés de : 
EE qu ‘en 1947, 


à | 1927 - et 
 gyndi ca 13 imontotions Lebéguie ! 17 Cartes 
R texpile Vérnoux RE AN 36 de / 
#" . mteux St Sauveur | LOS 
d téxti ler dada men MAO 
"  Verriers Labégude SLA "A 
oo .Cüirs Tournon HE ROOMS 
# _ textile St Félicien 28 # 


einsi que les Fi nasRe de Lemsstre (12 ouvriers, 12 syndiqués). 
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UT A0 PA A & SR RER Secrétaire Général de 1'U.D, 


em 2e DES ue ES Che ED 2e Eu ue nd Han ; 


ÿe 4 
out 
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“1948. 
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di & penux de Tournon compte 36 
no ter que le syndicat des cuirs e 
sdhérert s : 46 ouvriers émployés dans l'usine, soit 1a totalité du Bersonnel, 


à le fin de l'année 1948, âens notre âs- 
1 sas ao AT de 1947, conme nous sommes 


nité des travailleurs dans la CGT, uni té qui sure da sereine 
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veille urs C.C.T, au Coneci économique ; dans ur lettre aux travaillmrs chré- 


Maurice BOULADOUX, uno collaborntion fondée sur vos récentes résolutions. Sur 


AUX SECRETAIRES DES SYNDICATS { 
DIN 


Fe “NOUS DEMANDONS À NOS CAMARADES SECRETAIRES DE SYNDICATS 
QUI N'ONT FÂAS ENCORE TRANSMIS AU BUREBU DE L'U.D., MAISON DU PEUIEE : 
LE TEIL,LES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE NOMBRE DL CARTES SYNDICALES k! 
FLACEBS EN L947 ET EN I948 DE NOUS FAIRE PARVENIR CES INDICATION  {f 
AU FLUS TOT Dore 
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” conrRi LE RETABLISSTUENT DU L'OUVOTR Di. 
ACHAT DES SALAIRES LI MANU ei pe 
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fierre LEBRUN, Rae de la C. GT. , Président du - groupe. de tra- 


tiens dénonce la collusÿon des’ représentants de la C.F7.M. CS ei du- PERTOnRA | 
contre le relèvemen à du pouvoir d'achat P£E SEE eEr jh ES 


Nous reproduisons ci-dessous le texte de cétte lettre: - ER A 


MLors des parte grèves qui ont marqué la fin de: l'année ernière, 
VOS organisations n'ont pas soutenu 1a revendication fondamentale des -travail- 
leurs en gèève, celle d'ux formule sérieuse de garantie du pouvoir d'achat des 
salaires. C'est quelqué temps après qu ‘elles ont reconnu le bien-fondé et l' 
importance ce telle revendication. 


DTA AE quelque temps aussi, j'euxs l'occasion de Roc De votre 
distingué secrétaire général, Gaston TESSIER, D'un cormun accord, nous CONVIN= 
mes que l'aventure scissionniste de “Force Ouvrière" ne devait faire nul obs- 
tacle au maintien BÙ à l'amélioration de. relations normal es entre. nos deux 
centrales. j | 

nt Afreo tivenbnts ue qu'ont comme é les travaux de 14 délégation 
du Comeil économique Chaneso de veiller à la stabilité du rapport entre les 
salaires et les prix, je me suis employé à établir avec votre représentant ; 


mon initiative, nous proposfmcs en colïmun un peer de travail logique et rapide! 
Ce programme, une fois mis on epplication, je n'ei pas pris une initiative | 
importante, ni déposé de conclusions, sans les soumettre à Maurice BOULADQUX 
et sans tenir comp ÿe de son point de vue, dans l'intention de développer», 


= menthe = e 
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- les sur une question essentielle Tu ù 


Statistiques dos. experts) une très faïble majorité du conseil économique a re= 


velle m anoëuvre de nos adversaires communs cs. facile à prévoir, tant leur si- 


_d'éluder L' alterne tivo d'une baisso fimmédiate, géméralo 


creuseæ Gar Tressassées Prome bat la baisses des DRE POS 


| TÊm ot surtout si elles sont si 
loir l'intérêt des trevriilenrs | ex à AS MED 


RE 7 je 9 


jusqu! au terme d'un SAR coïmun, l'a ccord des trevai Meurs de nos deuxéentra- 
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LE Mal heureusema t , dorsdus nous fônes entrés dans le vif du sujct N 
et lorsque j'eus mis M RICARD, vice-président du C.N.P,F,., au "pied du mur " qd! 
uno "brisse immédiate, générale et réelle " de 10/ sur tous les prix, c'est vo= 
tre représentant qui æ répondit le. premier en développant tant de réserves 
que M, RICARD put, cormencer se NET ons per 865 mois st M BOULADOUX- a 


déja ré $pondu .... Li 
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"Vous savez sous quel pré texo mensonger (L'insuffisence des données ! 
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 fusé de reconnaître l'e éveuglante réalité d'une hausse du coût de le vie supé- 
rieure à 20f/depuis le ler dé cembre, ct refusé on conséquence 8e souscrire à nos 
conclusions. Vous regrotterez certainement que sa motion préalable ait été rédi- 
8ée par votre représentant, et qu'il en ait modifi 4 la rédaction sur. un point 
 Singulièrement PASS le référence à la date du ler décembre pour les SE. 


Jaires me PE 5 vu € de s "assurer 1° 206 70 du. EAN F. 


on | Gopendant, ee Pate. pour x er biissément: du ou face 
des Salaires n! est pas terminée, même devant le Conseil économique. Elle repren- 
dre dès jeudi à sa délégation, Gt vraisserb lablementt vendredi devant le conseil. 
lui-même, Une fois épuËsé le prétexte mnsonger de l'insuffisance des travaux 
es experts et coufi mé riotre pourcent age de hausse dx coût de la vie, la nou= 


tuation cost mauvaise et leurs possi bil ités de menocuvre limi tées. On essaiera 
et réelle " des prix 


ou d'un ajustement suffisant des salaires, en mettant en avant des formiles 
plus tard. 19 y 


. « 


ESS ne serrit. pas VO UTC Nr si votre PRES Re eu Con 
80 11 économique se faisait l'instrument d'ur telle manoouvre et sortait ainsi 
le patronnat do la situation inextricabl.o dans HRRELLE 14 s' ‘68% frere. l 
| | + joue Lui -même ge 8. cartes ; 
“ …troire que Le patronne j RE 
1 faut ue Leg, et qu'ensemble nous Ag Pré ven 
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au prix de 6 frs, et qui contient des directives 
pour le bon. fonctionnement de voire organisation 
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LES ACCIDENTS DU TRAVAEL “À 
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3_-FORMALITES AU MOMENT DE L'ACCIDENT  « j 


Le 


 DECLARATION A L'EMPLOYEUR - La victime d'un accident du Run soie 1 


dans les vingt ingt quatre heures, sauf en cas de force ma jeure , déclarer son acci- 
dent à l'employeur ou au Directeut ou à Ly un des Le du patron. 


Si la ecdretlon n test pas faite sur le lieu de rec idene ‘Je ViC= 


time’ doit aviser son employeur par lettre recommandée avec accusé de réception; 
_selà vaudra pour un accident survenu en dehors du lieu du travail ou survenu 
> sw trajet d'aller et retour du lieu du travail à à la résidence ou Poe 


OBLIGATIONS DE Lt EMPLOYLER _ . L'employeur, . dès qu'il a ‘conneissanse 
de l'accident doit le déclarer par lettre recommandée, avec accusé de réception, 
à la Caisse Primaire dont rélève la victime, dens les #8 heùres au plus tard. 
lhnloss de: carence dé Mano tee la ere Tt OR peut être faite per 
le victime. flle dispose pour ce faire d'un délai de deux ens. - 


ù | si l'accident entraîne un re immédiat du. travail, l'employeur 
doit adresser à, la caisse une attestation indiquent la période de travail, le 


nombre de journées et d'feures auggue lle s S ‘appliquent les payes. retenues pour le 


calcul de l'indemité journalière. 


T1 doi +- remettre à le victime ur feuille d'accident sur ec ue ue 
. doit ètre mentionnée l'adresse. dé la caisse primaire dont dépend la victime. 
Marre feuille est valable pour de durée. du + raitement. 


CBLIC ATT ONS DU MDECIN TRAITANT = 
L La victimo doit retire au médecin, choisi par elle , la feuille d' 
‘? accident délivrée per son émployeur. Le médecin, après avoir éxaminé le blessé 
doit établir, en double exemplaire, un certificat indiquant l'état de la victi- 
me, &es' conséquences d& l'accident et ses suites éventuelles et la durée pro. 
bable de l'incapacité temporaire. Un des exemplaires est remis à la victime! 
JAntse doit être adrâssé pAE lui à la caisse Primire. 


Dose DE } GULRISON OÙ be CONSOLIDATION a 


FAT le blas4é est guéri sans incapacité ou lor squ il on CO nSO= 
196 6 en cas d'incapacité permanente, un nouveau certificat doit être établir 
en double exemplaïre, indiquent les conséquences définitives de l'accident 
L'un d'eux doit 6tre remis à la victime avec toutes pièces justificatives: L? 
autre éxenpleire doit être ehvOyÉ à lo caisse dans les 24 heures. 


1 = PRESTATIONS EN ESPRCES 


LUS INDNITES RS - 
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En dde lies jndétm té journalières ne sont dûes que gi l'accis 


ne entraîne médicalement un arrêt de trevail. 


oNTANP DE L#TNDINITE ONE 


Pendent son none temporaire, 1c Potine Hs ure Hademnite 
journalkère égale à la moitié du salaire (5% )pendant les premidrs vingt-huit 
DOTE) ce cessation dau travail. | 


» | LA 
F = - 
_—— ex md _ 


À dis au vinet - | néuvièho jour, elle a SENS au Acte tiers du sd 
teire, soit 66, , 68% | | | 


—_ 


JOINT DE DEPART De L'INDHNITE AP TR ENURE 


L'indemni té ne fe à Sortie du Lendemain de 1'écaiaone. Toutefoks, 
si l'errêt de trevail s'est produit la veills d'un jour non ouvrable, ce jour: 
n'est pas indemisé, si la période d'arrêt de travail est: inférieure à 15 jours, 

| :$i, au contraire, l'arrêt de travail est süpériour à 15 jours, l'indemité 
VOIE en du meme jour Aer de ie aug ce Loue soit URPRERE OÙ none. 
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si l'accident survient un_samdi 18. PANNE RATS ES 


>] L 


La période. d'arrôt de travail est supéri cure à 15 jours, le dimench 
qui, suit irmédiatemont cst indemisé , ou j: 

AA ONE AN ETES pesto d'arrêt de phdves BE inférieure à 15 jours, le dimanche 
qui suit irré diatement n'est PES indemnisé + DONNE OS DENT LRU ELLE my 1°, 


Gp N DU. PATREN DE L'INDEMNITE = 


Li Indérmi té ‘est due jusqu'au our da. la ARTS où de le. consoliâa- 
tion, s'il y = incapacité permanente, où du décès, sens distinction contre Fee | 
jours ouvrables et les Ge CRE et jours fériss. | 
8. ER 

À Dre d'até : de cessation de paienmont: de l'indemrité journslière est fixée. 
per la. caisse, Pre avis du médecin traitent OÙ : d'un expert s'il La a désaccord. 


| A Le victime doit pendent touto le durée de A'indopnosts temporaire se. | 
| soumettre à tout. contrôle médical dé la Caisse, Crise 28 | | | | 


| AUGENTATION D£ L'INDEMNITE JOURNALIERE = PAS D LUE PAP MR VE 
L'indemni té journalière gorvie è l'intéressé Hit être velo de 
si À 'inéspacité temporaire dure plus de trois mois et si postérieurement à Ar 
accident une augmentation des salaires intervient dans la catégorie de 1s vic= | 
time. L'indemnité ost révisée sur la base du nouveau salaire de cette catégorie : 4 
et prend effet au premier jour du quatrième mois a! incppaci té où de 1e date a' TTC 
es de l'eugnentation d08 salaires. + AVANT À; | \ ARE PA AEE LES 
Das ce cas, il appartient à le victime äo A IAN à la Caisse Pri 
maire La révision du taux de son indemnité en produisaht spécialement ! une ab | 
testation de F'eppharenr que ue Frans Finn Adente ARR 
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En cas de carence nt 1'actidanté ae sÉ- La Cnissc tete que L'eg 


montation cest dûe , elle doit inviter l'intéressé à lui produire toutes jus- 
tifications uti Ex | AR 


REGLÈMENT DES INDBYNITES JOURNALIÈRE - = 


Les ndonnilte e journalières doiventiétre versées à dates fixées 


par le caisse; sans qu fil puisse y avoir plus de.16 jours d'intervalle etre. 
les deux paiements. 


2 
æ 


st la Caisse conteste le. caractère professionnel de l'Aaccident:et 
en attendent que la matérialité soit établie, elle peut verser à titre provision- 
nel les A PU de 1! assurance mmledie ‘ 


Le montant de l'iniemité peut EN versé valsbloment. entre 108 
mains ie la. victime ou de son conjoint et si l'accidenté est mineur, eu mineur 
NÉ HENE où à toute personne qui justifie l'avoir à sa charge. ! 
| Uno tierce personne peut been promration de 1a victime pour l! 
encaissement des indemités dues, mèis cette FRACRRAR ER n "est valable que Done 
uné SEULE période RP CERN ET à | Me TT At: SAN DABQTE 4 
| ASTREINTE Se Le AT ESEU | NO NET | | À 
Tout CRE apporté au PR #e l'indemnité qui ne ; pont être jus- 
tifié donne droit à la victime, à partir du huitième jour de I! échéance à une 
astreinte quotidienne de 1Æ du Honten (agé GOERCS rn payées. EN #É RME. 
SALAIRE OÙ. PAORTRSES EN NATURE CONSERVES PENDANT L'INCLFACTTE 
| CPR 


, f\ 


L'indemnité, burnelièôre 2. due: et la caisse ne LOU sn ro 1e 
service de l'indemnité, même si l'employeur maintient tout où pertie.du sa 
laire ou des avantages en nature pendant la durée de l'incapaci té. Toutefois! 
lorsque le selaire cot maintes en totalité, l'employeur est subrogé de plein 
droit à la victime pbur le TRE des indemnités et peut. donc-toucher en ses 
lieu et place le montants » 


Le par contrat, de Suite àäst. meintent AE la période d'in .40te 


capacité temporaire, sous déduction des indemnités journalières, l'employeur 
‘qui a réglé lé ARR peu, exiger UE victime le renboursemont : “du montant de 
celles-ci, 

Enfin, lorsque des avantages en nature sont maintenue à la victime pen- 
dant la période d'incapacité, La Caisse peut si elle a été avertie par .les. 
deux parties, verser diroctement à l'employeur 'la pertie de 1'indemi té cormes- 
pondant aux avantages maintenus. à 


CALCUL DE L'INDENNITE TOURNALTERE = 


L'indemmi té journalière est Eda10 à à la moitié du salaire journalier 
<e base, Celui à retenir est le même que celui qui sert de calcul des indenm 
nités journalières d'A.8., c'est-ç-dire le salaire brut, y compris S ‘ii y Me 6 
les pourboires et avantages en nature» déduction faite ee frais pro fessioi 
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MON CT ET MORE PNR RE 
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et d'etelier, non compris les hlocations Familiales et de salaire uniques: 
Fo ‘Hi | mêne gu'en matière danse Pc lcen E'indemnité journaliè- 
| re SOU au Traveil est déterminée en tenant compte du mode de rétribution 
sur Ta base de la. paye, des deux payes, etc.. qui précède l'arrêt du travail. 
rar conséquent, AE DLCUS RApeusr les règles suivantes: 
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Fayes mensuelles + + + « + + + La dernière paye 


LT 


Payes à 1a quinzaine ou toutes L | ë 


| les deux semaines, «+ + + + + -Les PEU, dernières payes 
Re bn à la Fe 9 + 4 + + à Mines quatre dernières peyes 
a Jul We 2° NA h 1 AU TA 
Leyes journal ièr cs ou payes à 4 2, Les peyes. afférentes eu mois de 


_ intervalles ri OU infé- _ (.. date à date. qui précède l!. 
rw rieurs è un MOÏS + ee ee arrêt du travail, | 
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ASUS Maur | CSN 'ryes eu IT D hibaronl CA Los payes afférentes AUX trois. 
FA) irrégulières inférieures à  ( mois de date à date qui pré- 
‘ LAURE trois os: sus es +. ) cédent 1: arrêt du travail. 
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| ÿ A En ces de- tres discontinu Le Tate Les payes afférert es eux. 12 
VU FO saisonnier. + + + + + ): mois qui précèdent 1! arrêt. USE 
| (PU travail. A de Ge AA ee 
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Haas | Jeres né pas pouvoir justi fier de le peye, des io | 
 PRyes, etc... prévuss. ci-dessus; soit parce qu'il trevaillait depuis moins 
M Mois, de? semaines où + semaines, au moment de l'accident, soit parce | 
qû'il n avait Pas accompli ces périndés: de travail par suite de maladie , *. 
‘accident, : longue maladio, maternité, chômage contaté, chômage particle, CAN 

| Congé non payé, où par suite d'un HiéRégent accident du travail, 

=Dans ce cas, Atindemnité JP OMRApAere est cheuiae sur:1la bése du 1 
salaire qu'eurait. perçu l'aci denté s'il avait travaillé pendant le mois, | 
kes quatre semainés, étée..e et s'il avait obtenu l'ensemble : des payes: servent YA 
de base au. Rue de l' Ne journalière. pa | st SO 


RECHUTES HT AGGHAVATIONS à © ne 


| si 1 'aceravsñton. de la lésion Diredne pour he victine uno Loueete 
le incapacité temporaire, l'indemnité journalière due est calculée sur le sa- 
laire journalier que pcrcevait l'accidonté, Per nest avant Sont socondo 
période d'arrêt de travail 8 à APARE THionr 3 Fi 


: ET ARE | | A NOT à 
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In eucun cas, le montant de cotte indemnité ne peut étre infériour 
à celui He au cours de la première PH ROLEen du pra 


| & Macot est 48e ME Uleire d'une rente pour l'acd dent en 
question, l'indemnité journalière due par la nouvelle interruption de travail 
n'est pes vers$e en enticr. Seule est versée la fraction de l'indemnité qui 
sxcéde le montra journalier de la rente par ailleurs maintenue. 


TRAVAILLEURS AUES DE MOINS DE I8 ANS - 


re ee) SO RAUIE de Deue au calcul de l'indemnité âue à un travail- 
lour êgé de moins de 18 rns ne peut Être. infériour au salaire minimum du tra= 
vaillour de moins de 18 ans de la profossion et de la catégorie de la victime. 


Si co nn tente En le salaire de base! ne near être inférieur 
nu saleire ke plus bas des ouvriers adultes de la même € catégorie profession- 
nolle que le victime occupés dans l'éteblissement ou gens un FREE EST simi- 
laire. | 4 | 


Le j : ” 
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Toutefois, én aucun cas», le rontant de 1'inderni te ne pourra âépas- 
ser le montant de la rémunération normkement perçue par le jeune travailleur 
alors qu til travaillait. ee J 0 
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| .Le salaire servant de base | au calcul de l'indemnité ne à Un appren- 
ti ne peut être inférieur au salaire minimum de le catégorie, de l'échelon ou 
.äe l'emploi qualifié dans laquelle ou: quel l'apprenti rer RÉCRET RENE se 
classé en For F PRRRSR EI ARSES) | | QAR | AVES =" 
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| ur ticle 5 de Là loi dù 8 are 1947 (J.0. du 6 Janvier 1948) 
fixe, à dater du ler décembre 1947, à 8.500 frs, dans le département de la 
done le salaire m mensuel d SEX base pour le calcul des diverses prestetions fe- | 
miliales. 
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Le 
_ 


Dens notre département, il est aînsi fixé: - 


e — 


7.250 frs 


; ) 
nd; 


Communes. à 154 d'ebattoment QUE 
| ñ À 207 EN EE Mu 6 MPG IBOO Fra 
n à 157 ANSE NE A 6. F00 fra" 


mul est Ho jobre frit déroge tion au prerier alinéa de 1'articlo En 
de la loi du ?2 hoùt 4046 (loi Croizat) qui pfévoit que le salaire de base ! 


‘doit. © rrespondre à 225. fois le salaire horaire du-manoeuvre srdinairo de l'in- | 
dustrio Fisd mÉvaAUx » | 5 


Cependant, L'application ( de cos alinéa nureit pour conséquence un re= 


lèvement automatique des Host tations familiales chaque fois que 1e sala aire vases 
.du Rénocuvro viend?7a ai à cé pe augmenté . | | 


i TE j > , À #4 
. 
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L- Government avait pris l'engagement de pré ssenter, äès la rentréo 
de 1° Assemblée ! L HERO 2 een Janvior, un projot gSnérnl: augmentant les allocations 
fomilieles en ten: ent compte de L'équilibre finremcier dés £aisses. Le Ministre 

des Finances avrit donné lo chiffro de 10.000 frs pour le salsire monsuel de. ba- 


se susceptible d'être ris en viguour à pertir au ler Janvier 1948. 


La Caisse d'AUERUS, So Desant sur co chiffre officieux, a payé les 


&llocations do'J: envior sur les bases suivantes! : 


Comunos à 15% 4’ PATES AR VE GOUT NENES 
5 à 2 CF Â'ebeë tement : 8.000 frs ACTE di ta “ 


, $ à FR cÈ apart sement fie frs LU 1. 


LS 


A Depuis lors, 1'tALE combléc WNétional 0. 8 tétant prononcée et le chiffre 
ayant été porté à J0+ 500 frs pour le. dé pervement de. 1a Seine, un æeppel sera 
do dès quo le cireüleiro a? Bppti oaté on cer PEL eu. Journal Officiel. | 


eus comaître los FA DOS ANSE ruxquelles il a aratt l'allocataire 
doit appliquer au salaire mensuel de base de la localité : ce at de sa famille, 
1e pourcentage d zrcspondant au nombre’ d° enfants qu'il & sa, charge, POUF Fa 
ge dont nous domots le tebleau D É 
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Milocetions Familiales Salaire unique 
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ERPRNTAUNIQUE MENTON MANS | | | PO à | 
Enfant RES - de 5 atis PS Re PT RE CAEN | 2 

LA GNL ANT SU NRA RTE ee ‘80% RS ETC PF 1074 "UE 
a SOLANTS M Trent Re. es Co RE AAA 110% | | ANNE 50$ 

p}! AE HU TE ES 170% | | LAURE 5Oÿ/ 

GB JÉRPARES NME PUR AMEN AMOR RER ERP ES SC CAE | Pie 5% 

ONE L EN LE Le IIIe LAN RM FAN SSSR 280% . AA M IEC 

10 « en PANBE Tee ce ee A RO OU 2 6 0e “. ETS 50% 
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L'ellocation FES A pour une premibre DÉS. ‘est 
égale au triple du salaire FRnaues de base le plus ATGVÉ ‘au déparbe ont. 
(15$ d'abatterent ren à | 


% 


Lé 
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| l'our He nrissence 28 suivantes, à Load r En cHlendies se produisent. 
à moins de irots ans s d'intervalle, au double ds jee salaires: 100 4 # 


: 


Le moitié 4e cette ciocation de. maternité pr payable à le ne is 
‘sance de. l'enfant | la deuxième fraction. lorsqu! il à atteint He de. six... 
mois+ | : ia Ÿ | ; | 
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| ement de faillite, le chômege so fait À 

Par la faute d'un à puverfi® à a 

présent sentir dans diverses lincustri es de notre pays ( automobile - aviation =" 
cinéma ) D'eutres branches d'activités seront biontôt mal heureusemont touhées 
car il ne semble pas, bien au contraire, ue le ÉCRNÉTAOMent soit décidé à sc 
RRsRTeE de da tutelle américaine et à. défendre l'indépendance de la FRANCE. 


ba del nie département il nous a $ts signelé des cas de chérae 
ge HOES 1 dans le textile et. RE 1e; bêtiment. 6 


T1 importe que nos cenrrades soient porfoitemat au courant de lews â 
ENS en en occurenege k C8. | * RQ A 


US . Haven Dame RS IRAN VC 


| Le den du 6 Mani 1989 AS le PL ETES ARE du DU pare 
tiel: "Sont considérés come étant ên chômage pertiel les travrilleurs qui ne 
sont employés ,par suite du mengue de travail, que pendant une durée inférieure | 
à la durée nofmale de travail." À cos trevailleurs. on. assimile ceux qui £6 «A 
trouveriÿ provisoirement inoccupés mais doivent reprendre le tre avail dans un | 
+emps limité. - Le. chômage partiel doit en outre atteindre un établissement 
où une partie d'établissement coprenent au- moins déx ou vriers et effocter 
l'ensemble du personnel autre ue celui préposé à l'entretien ot à 17 surveil- 
+encer { DT A A PANCE ù ÿ | 
| DE réserve Fel ces Rien ct si, ads port, lex ressources. 
du. chômeur pendant,une période considérée ne dépassent pas Le plafond déterminé 
per NC loi, A RE ae peut DiFReRare aux eme de chômage pertiiele 


Sa PES haie tion vie être PR ndnté à 10 chef ad 1! en- 


repriso, à l'JIns SALE au. LReNetE qui décide qe au bénéfice du chô- 
mage pertiel ; 


Ainsi RE on Cas do chônego partiels nos cetar ads doivent déndos 
à lour employeur les indérmités do chômage. ‘C'est à l'employeur, en effet, qu' 
Incorb © le soin de payor et do.faire le nécessaire: en pereil cas. Encore faut= 


il que nos cemarades Y a dat la min et s! APR MORr que ce. nécessaire ANNEES | 
sa 1 AFIN ME | Le | Au] | | | REA À 


1 à \ 7] 


Quel doit être lo taux des ocations de dass NN RER ? Il varie. | 
évidemment evec lo salrire perçu effectivement par le srlarié. Notons toute 
fois que le totrl de la rémunération perçue et des allocations do cHAReger SCNEON 
doit pAs excéder pie quetorzainc: LM NT 2 FAURE Se MNT D 


| 19 fois le claire lee minirun au. manoeuvre do HUE industrie RES 
métaux pour le célibataire EC A NE GITE Sets 


- ch Zone L (15, d'ebattement) : 14, x 105 2e 4 688,25 Re. 
+ én2on0 2 (20 .d'abattement): & . - x 106 = 4410, 
- en z0n0 2 (9r PR RE EEn | 30, 40 x 10" eee NEA 


mois eu roins > résidence de trois Mois au moins dans: la. Re 


 déns les cormunes ue urant sur une listo arrêtée HR EC RT u 


AS er ST 2: Le 2 2 sent À É "TCatis 
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| _ 130 fois le mêre snlnire pour les chefs de ménege (dans! ce total 
il faut évidemment comprendre les majorations d'allocations de chômege peur 


personnes à .cherges) . Ne pas y SeHREuRre les allocations frmilieles et de 
salrire unique à 


- zone L 44, 65 ts O NT TE 804, 50. Re ve | 
- zone > Jo x 180 = LS) 460 (# ÿ | 
--ZOne 41 89, 40 + Lie SN 20 


I = CHOMAGE TOUL 


Sont Con AET ES corme.en $tat de héneee craie Sa travail 
habituellement occupés par un employeur et tirant de cette occupation une 
rémunération régulière et non.une- rémunération d ‘appoint, lorsqu'ils OT per. 


du leur oceupetion et qu'ayant toute liberté d'en accepter une autre, il ne 


peut leur en être procuré une, bien qu'ils aient la capacité et la volonté 


de travailler (Décret du 6 Mai 1969, crticle 2 1. 


Le, définition Se donc Hotte. Le hdnone Re est celui qui 8 
perdu son emploi Ct qui s nelgré sa bonne HEC » ne RER en trouver un eutre. 


SICOURS LUX CHOEURS CŒLLUTS Are 4 SSI 


= 


Houn bénéficier des Aiocahoe de. Éneee LEUR Lee cAmsredes : 
doivent remplir certrincs œnditions (Exéreice d'ur profession pendant Six 


Mis, de plus, les chômeur e complets ne. 


te a être secourus UE 


Ainsi REA ne Ine corrunes : Phtonioége par rÉté né fn 
à avoir un fonds cemeunal de chômage RUE verser des indormni tés AUX chômeurs 
complete ? : 

M re or actuel 0 ia législations îée como ne résidant dans des 
communes qui ne remplissent pas ces Es Re teRt rétenâre à rucune 


llocntions du | RCE LEO MENT D AC 


Le SPL 


Dens Dore département, 18 cormunes seulement ont 848 quite r14i à 
avoir un fonds œïmunal de chônage donc à à payer les allocations aux chômeurs 
totaux. Ce sont: : M AU à 7 A {5 


Annonay = _Asper joc ee BOULE A A ne CE Er - Lo Cheat = dus e 
Lamastrè - Montpezat - Le Fouzin - St Félicien - St Juliemen St Alban - 
Vals les Bains - Viviers - Aubenas = fintraigues - Ucel - St Mnrcel-1ès- | 
hnnonsy - Mecs - Bourg St Andéol - | | | | 


LARGE: À SUIVRD EN CAS DE CHCMBGE: TOTAL. 


En cas de eh age totel, il importe que nos cemarndes suivent de 
très près les diroctives ci-nprès s'ils ne veulent pes perdre le b$nfice li 
des allocstions de chômage et, lo cas SARA à los. prestrtions services per 
la Sécurité Soginle. | A ne 
a) Se faire inst comme derandeur demptot à à on Qffice — 
temontel du Travril à Crivas . Geci est très. important et : nos RARE IAE | 


f ” 


rh 


- ? [2 : LA fs | Au HU, | L# 1 un 
- 14 - Le | | x FE 
; +. : RO! yo 7 4, . ay 


ne | acivent pes cublier d'accomplir cotte formolité. 


| b} Dons les cormunes où est po ün fonds hote ce’ (liste ci-des- 

sus); s'cdresser au mairo ct lui remettre une demonde d'edrission au bénéfice 
des allocetions de chôrage. Cette deménde, outre les nom, prénor, ddricile, 
giturtion de famille de 1': intéressé, doit être accompagnéo! 


_ c'une attestation de l'office du trovail constetnnt quG 
ie requérent s'est: fait inscrire comme éer andeur Lente | 


= d'un écris ce l'employeur Lei que le requérant | 
oxerçait depuis six rois au roins une profession saleriée event sa rise, en | 


chômage. | ( Eee | 
TARN ee AS PUR A TEES A EE LITE FN 


NEC 


A US Le aire instruire 1a derhnaes Tr. y a lieu évidemment de tenir ces 
Po ires: Es -près Route de de He d'instruction ne traîne PAS. 
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RUE Dans ès cornunes où n'existe pas un fonds de: HR Ee or : 11 faut, 
‘en cas de chômege, que los organisetions syndicales réclamont la créæion à! 
un fonde: de c'ÉiRge, eb Fonscil Municipal. NAT RS 

| Ce A dora prenire une Re on frisant ressortir pour 
quelles raisons la création du fonds de chômoge est derandée (nombre @e éhô= 
| meurs). Cette #élibéretion devra en outre préciser que la commune prend sie et 

‘engagement de payer sa part contributive et porter ouvérture au budget com- 
munal d'un crédit provisionnel suffisant destiné au paierent des erlopeiase ss 
mel délibération sera transmise en NUE LAROLATE à le iréfecture. We, 


% 


IL faut que fans ce cas 1à 108 saneredes Misgent diligence. Tis 
doivent réclemer une session extraordinarre du Conseil 1 Municipal et s! 'assu- 
rer que de nécessaire SEL rise fait, per 1e nes 1 EN VRP STE RETT SPRd rs e, 

1 na EAU enténêu que même &éns jdn communes où n' existe PASS 
de fonds de chômage, nos carearados chômeurs doivent so. faire insceriro core 


7 cr 


AREROAUEE d'emploi à. l'office du Araveil. EE LEE, 

| | Tels Loët les rénséfénerents Drrainn que nous pouvons. donner à. | 
nos cemarades. Il s'agit évidemment des mesuros légales et règlerentaires : Lo 
Encore faut-il ôtre APR 8 courent Hours faire FeÉneere Tr 8658 | roits. 
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k “ ; He LOTLON cavrss LE cHoMAGE x 
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(00 Er chânége | est une titane. C'est un epoetre horrible, efést : La : ) 


misère je les ouvriers ep leur vue NENARer LR A, Ne 
Notre premier royen âe Ah tbe contre 1e chôrage, ce! 'ost de tout not= 
. tre en oeuvre pour ‘éviter 1e chérege. Nous devons soutenir notre grande €. GT 
 dens son action. N'oublions pas en effet que lo ghômege est. et Sera produit. 
ORNE cn FRANCE par la mainmise do l'Impérialisne emémicain sur notre $conomie, Les 
NEA produits amÊricains envahissant le marché francais c'est la fermeture de’ n°8 : 
EEE eu fabricant ces os ass “ ShPrRSr 4 GS 1e misèret Nous devons 


< 
s_+rIN, 


ue T'Y V4 ANRT Des - 70 7e ur. 
CA do Dpy Fa 1 k RARE 8 
es A PUR VE Lau QE NUS ET PPS 


est 1e shine, RACE Que RE | ee AP Ar 


NP PIONEER EDEN PROPRES FIRE 


= 19: - 
dénoncer avec force 1'impéralisme mé ricain. et ses Pelete GT Mens FRANCE, 
denis les milieux Bes plus réactionne rires jusqu'aux Soi-23sant défenscurs ! 
de 1° classe ouvrière -dans lesquels se classent les traîtres de Force 
Cuvrière - préparent la rort de: l'indépendance. frençeise dt le vessalise 
tion de notre pays. Celà, il ne faut pas avoir pour, do Ae dira, car c'est 
la vérité. c NET D EN + 4 : 


7 2 Ge ‘ . C4 À 
. . LA 4 - 


«. 


Et puis, Si nalers OT TE action le chônego sévit dens PEN 208 
branches industrielles, it faut tout mettre en oeuvre pour que nos cararadcs. 
chômeurs ne scient pers das 18 misère la plus noire. User acs lois en vigueur 


 actucllerent, d'accord. iais aussi demander des allocations supérieures. -à- 


colles accordées par ces! lois aux chômeurs. Demander avec la C.G.T. que les. 
allocätions de chômage soient égales aux 8/4 du salaire. Et pour celà, en- 
voyor des pétitions au Gouvernement, FA PURES du travail et des finances, 
Et Préfet. | 25 } thye ; : 


,” 


Phrens no doit être négli gé pour lutter contre ce .terrible féleu qu'. 


' , | f ” x 
Ÿ :e 6; 


| Four sa DEL, Union Dépértetentalle engager re cotment Traction) 
ei VOU& - tiendra repidement au courant de toute moûi fi cation dans de législas 
tion actuelle ÉRERENEAQLE de vous intéresser. 


Es a A DT :. Henry. LEBRAT | PER PRE LE 
Secrétaire de. a UT PER NT 


sd +764 " 
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| UBLSUES REVELATIONS SUR YL' INDES 2NDANCE" ae me Œ. OUVRIREN, "à AR 


SRE _— S 37 RTS SRE RE AA RE 
Ÿ à A SR Re SR 


ERA PR nt ME TC er TE 

‘ *Force Oriarets veut 5e présenter. éonme une meñifostetion du 
syndicalisre ‘indépendant. lour ceux qui seraient tentés. de.tomber dens le 
piègc; nous publions quelcues révélations fa ites par lierre LEBRUN, militant 
syndical dont la probité et DROLE sont incontestées rême dens les 
milieux advorses Re LRU Ne 
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| :: “Peu dé temps Bee mon entrée au bureeu conf'édéral , certains HEAUE 


m'inspirèrent quelques Li A 


" J'eus La désagréable Surprise he, RE dens les aie ae 
la C.G.T., en conversation avec. CALOCCI (frère de CAXOCCI socrétaire des om 
ployés), un individu nonmé DIGERA. Co dernier, j'avais déja eu l'occasion de : 
le rencontrer au sein du Farti Radical où il avait réussi à corrompre certains 
membres par l'argent, afin de PRE ce parti. De BAS US UE lieutenant 
de Jeoaues DORE Me | | MOIARE À 


ui Ci'OCCT m aq d que DIGuRA dovhie é reçu. par BOTHEREND Se. fis 
savoir à BOTHEREAU ce que je. connaissais de DIGERA, Il perut 8 ‘en £tonner et 
jiniiqu qu'il egirait en cons: Squencee pa | é: À 


" Ei FAT, jé rovis USdtos fois DIGERA et 1e “résultat FA mon su tee 
yention fut qu 4 tra à à 1° avenir, directement chez BOTHEREN sans cette 


[ # EN AS À à | Là à # | x: À ‘+ ski En ’ , ; Fa 19 #5 ME DA ni 5 ja 
it 4 a Vo Le de NA : FA | LÉ & (4 : rp/4 PAL Dr À 4 :: A CPAS 14 
- 16 - D SO 
| NRA | | | SA | | if, 4 
fois feiro mtichembre. | | RME DT EU 
20/ abs des SU ERA c. GRR NC ENS # j'avais Mibré on/juiliet, CARLA: 
des contects répétés au nom 8u bureau confédéral et sous le double contrôle Nr 4 
ä&e Benoit Frechon €t Léon Jouheux, avec la NL. à | ‘4 
À. | 
" Vingt quatre heures avant lle oeilire âds accord , ‘un membre HUE 1 
C.N. À. F. que je questionnais pour lui feire avouer les rotifs dos hésitations | 
du côté patronal m' indiquait : ! Nos hésitations sont de nature politique. On 
nous dit, en passant un tel accord vous ferez le jeu des communistes qui diri A 
gent la C. G.T., dontre les socielistes qui sont au gouvernerent". Pressé. par : Vu : SNS 
mes questions, il m'indiqua que cette renarquo n{émaneit pas d'un membre QUEUE Ron 
C.. N.1.F. n pes plus aus, RD Rene du Gouvernement. Wan | | TNA De Re 


| | ut Sites RS Fe FL evois, sur mandat de Benoit FRACHON ot ns É k | Ac 
Léon JOUHAUS, “une derniere erbroyue | avec RES L'ART 


Ed 
_ » ‘ { À : 
LL .! # » 1 * : 
L] , #'+ : 


| on frérra yes en. Des et Vorerteis en RO Ma voiture: État pare FARM UNIES 

LES en course. Je fus ‘étonné de l'émpressément que l'on mit à mettre üne voi= IYAPN ARR 
ture à ma disposition, oT. Iron chauffeur; qui esrrive plus tard, PU AVOÏT) PET )7, MAR 
BOTHÉREAU pénétor au domicile de Mr VILLIERS, Ainsi, un Secrétaires Ge la C. Gr P. NA j 
| cut des rapports avec les menbres du C. N.i,F. sens que sa bureau confédérel . CHINA CAS ARS 22 
SRE Êté HROTÉ: UE | Lai | el El CE AM PA 4 pe 

, | te Ne » EN LNCIER À Le EAN 

n8°/ i'ériode de grève - Une be avait 848 FonEcs par tous. les CPAS AU. 

secrétaires confédéreux, disant 1cur attncheront à l'unité syndicale. RU A A 2 RS 


Ré " Sur la demande du Bureau Confsdsrele je re £rouvais dans 10 ou | 
ce déni c1 iUYER pour examiner le moyen de faire avoutir les revendications: 
‘ouvrières. iour appuyer Ion argumentation, je fis état de la force de notre |, 


JA C. G, T'as de: son unité, et je lus le’ texte de le résolution adoptée ÿnanimerent ee a | LES 
h'Upar 1e) Bureeu Son édérele - 0r, avec un pince, sourire, ‘Daniel 'AYER me répondit! XX NS 


"Le scission ! Ale se fera LEE EN A | | Hs na Een | 
L Der nièra semeine - CAZIER avait demandé À .me voir pour svoir des: AA “AE 
AM infornations sur les mouvements de grève et sur 1a situation de la C.G.T, Âu ME US 
| coùrs da notre entrevue, . j'insistais sur l'importance de cetto revondication: 1F NRA 
la garantie du pouvoir d'echet, - Il se mit à chercher avgc moi une forrule de PO 0 VA 
béerentie qui, pourreit être éfféctive cn mêre temps qu ‘acceptnble por le Gouver- “VA 
nement. = Le joudi dans le nuit, il me. +é1é6phonne gué sa Æission était terminée, : NE OR 
At m'indiquait ; "J'ei gagne le groufo perlementiro, les ministres OR NEEER) 
Jerti et le minorité confédérale à La AAA dont. ee avons perls.! no Lo EE OMR 
Ÿ MAIRE À): 
Re "Or, le léersin Fostet BULLES arrivait âe LONDRES à HART II) vit d1000e AUTRE 
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